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RAPPORT DU CHILI SUR LA MISE EN ŒUVRE DES ENGAGEMENTS CONTENUS 
DANS LA DÉCLARATION SUR LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

Santiago, janvier 2010

INTRODUCTION

Le Chili est un pays situé loin des centres de pouvoir traditionnels et c’est pour cela qu’il s’est tenu à l’écart des principaux conflits qui ont déchiré le monde au cours du XXe siècle. Cependant, la mondialisation est un phénomène qui, même s’il a apporté une série d’avantages à l’humanité, n’a pas manqué d’augmenter la capacité de diffusion des menaces pour leur donner une mesure mondiale.

Le Chili n’est pas exempt de menaces; nous savons que l’agrégation de la sécurité de chaque pays séparément favorise la sécurité de la communauté internationale dans son ensemble. C’est pour cela que le Chili déploie des efforts énormes pour s’adapter aux nouveaux scénarios de sécurité.

Étant donné l’avance systématique et irrévocable du processus de mondialisation, les menaces, qui étaient auparavant contrôlées par le pouvoir de l’État, sont maintenant devenues transnationales et doivent être combattues au moyen de la coopération des États. À cette fin, la diplomatie actuelle s’est chargée de traiter les nouvelles menaces en cherchant des possibilités de prévention dans le système international, au niveau multilatéral et bilatéral, de façon à créer des régimes de gouvernabilité globale. 

La communauté internationale, après la fin de la Guerre froide, a montré un intérêt croissant pour définir la sécurité sur la base du bien-être de l’être humain, axe de base de la conception de l’État, lui-même acteur prépondérant des relations internationales.

En accord avec les nouvelles et anciennes menaces à la sécurité, le Chili a axé sa définition de la sécurité en particulier sur la sécurité des personnes, en incluant les menaces à l’intégrité personnelle dérivées des conflits armés intérieurs, la prolifération des armes nucléaires, la prolifération des armes légères et de petit calibre, la criminalité transnationale organisée, le phénomène migratoire, le changement climatique, la pauvreté extrême, les pandémies, le terrorisme, etc.

L’agenda international, de son côté, s’est fait l’écho de ces menaces et a donné des réponses multilatérales concrètes. Citons à titre d’exemple l’universalisation de la Convention sur l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa), la création de la Cour pénale internationale, la protection des femmes et des enfants durant les conflits armés, le contrôle des armes légères et de petit calibre, la lutte contre la criminalité organisée internationale, le développement humain, la lutte contre le virus VIH/SIDA, les efforts contre le réchauffement de la planète, la lutte contre la traite de personnes sont quelques-unes des initiatives qui reflètent la vision des relations internationales et de la sécurité internationale fondée sur l’être humain.  C’est là l’approche que le Chili suggère.

LA VOLONTÉ DU CHILI DE FAVORISER LE DÉSARMEMENT 
ET LA NON-PROLIFÉRATION, LE RENFORCEMENT DE LA CONFIANCE 
MUTUELLE ET L’UNIVERSALISATION DES CONVENTIONS D’OTTAWA ET D’OSLO

En application du document final de la Ie Session spéciale de l’AGNU de 1978, consacrée au désarmement, le Chili demande le “désarmement général et complet” et travaille constamment à la proscription et à la non-prolifération des armes de destruction massive (ADM), considérant le désarmement et la non-prolifération comme des processus complémentaires et interdépendants, sans qu’il soit possible de considérer l’un comme prééminent par rapport à l’autre. Nous promouvons l’interdiction et l’élimination, multilatéralement vérifiée, de toutes les ADM et de leurs vecteurs, tout en défendant notre droit de recourir à l’énergie nucléaire à des fins pacifiques et de tirer parti des développements scientifiques de la chimie et de la biologie. En outre, le Chili est partie à la Convention sur l' interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l' emploi des armes chimiques et sur leur destruction.

Nous sommes en faveur d’une consolidation, de l’expansion et de l’amélioration des espaces, dossiers et organismes multilatéraux qui permettent ou facilitent la réalisation de noter politique extérieure en matière de sécurité internationale et de désarmement, y compris les affaires nucléaires. À cette fin, nous défendons le perfectionnement des instruments et mécanismes de désarmement et de non-prolifération, et nous avons l’intention de contribuer en particulier au succès du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP). À ce sujet, nous espérons que la VIIIe Conférence d’examen du TNP, prévue pour mai de l’année en cours, obtiendra des résultats concrets permettant de donner suite aux dispositions de cet instrument, lequel repose sur trois piliers: le désarmement nucléaire, la non-prolifération et l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire.

Le Chili appuie les résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies qui promeuvent la non-prolifération des ADM, notamment les résolutions 1540 et 1887, et ce afin d’éviter que des armes de ce genre puissent tomber entre les mains d’acteurs non gouvernementaux, en particulier de groupes terroristes. D’autre part, nous avons appuyé les initiatives multilatérales qui visent des objectifs similaires, telles l’Initiative de sécurité contre la prolifération (ISP) et l’Initiative globale pour combattre le terrorisme nucléaire.

Le Chili s’est également engagé à l’égard du Traité visant l'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) et de l’Organisme pour l'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL). Ce régime a permis d’améliorer la confiance en Amérique latine et dans les Caraïbes et de consolider notre région comme un exemple de vie sociale et de paix, en créant la première zone libre d’armes nucléaires (ZLAN) dans une région densément peuplée de la planète. Le Chili continuera d’appuyer activement ces initiatives.

De plus, le Chili est partie au Traité sur l’interdiction complète des essais nucléaires (TICE) de 1996. Nous souhaitons la prompte entrée en vigueur du Traité et avons participé activement aux conférences d’appui à son entrée en vigueur.

Le Chili est convaincu que la réduction de la disponibilité opérationnelle des armes nucléaires contribue au maintien de la paix et de la sécurité internationale, ainsi qu’au désarmement nucléaire grâce à une réduction effective du rôle que jouent les armes nucléaires dans les politiques de sécurité des grandes puissances.

Le Chili croit en l’efficacité des mesures d’encouragement de la confiance mutuelle et c’est pour cela qu’il les applique dans ses relations bilatérales, en plus de leur donner forme en temps utile comme véhicule d’exécution de la Convention sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, lequel contribue à la détente internationale, à la fin de la course aux armements et à l’instauration de la confiance entre les États et, par conséquent, à la réalisation des aspirations de tous les peuples de vivre en paix.

De même, le Chili a envoyé à l’OEA, en août 2009, les rapports d’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de l’armée, soit l’armée de terre et les forces aériennes du Chili, pour l’année 2008. Il y a également eu mise à jour du Registre d’experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. Il convient de mentionner, en complément à ce qui précède, le Rapport normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires pour l’année 2009 (catégorie IV).

Le Chili tient à promouvoir et à appuyer dans le milieu multilatéral – que ce soit au niveau universel, régional ou sous-régional - la consolidation et l’approfondissement du droit international, avec un accent spécial sur le droit international humanitaire et, dans ce cadre, les initiatives visant à proscrire ou à limiter l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination. À cet égard, le Chili partage les préoccupations mondiales relativement à la menace que pose à la sécurité des êtres humains les mines antipersonnel et les munitions en grappe, lesquelles font des victimes civiles tant durant qu’après les conflits. En effet, les sous-munitions, sans éclater des armes en grappe, contaminent de grandes étendues dans des scénarios de conflit et continuent de représenter, dans certains pays depuis des décennies, une menace aux populations civiles qui peut se comparer à celle des mines terrestres antipersonnel.

Dans ce contexte, les Conventions d’Ottawa et d’Oslo constituent les instruments multilatéraux juridiquement contraignants les plus modernes, qui abordent la problématique des armes classiques qui frappent sans discrimination. Le Chili s’engage à progresser vers l’universalisation des deux Conventions et à promouvoir une prompte entrée en vigueur de la Convention d’Oslo, qui a déjà été approuvée par la Chambre des députés, en passant au deuxième stade constitutionnel.

Le Chili a organisé la IVe Conférence régionale sur les munitions en grappe, qui a eu lieu à Santiago les 14 et 15 septembre 2009 et a bénéficié de l’appui du Royaume de Norvège et du Programme des Nations Unies pour le développement. Il travaille également à l’organisation de la réunion préparatoire de le Première Réunion des États parties qui aura lieu au Laos – un des pays les plus touchés au monde - en novembre 2010. Cette conférence préparatoire se tiendra à Santiago en juin prochain. 

À ce sujet, l’important investissement réalisé par le Chili dans le domaine de la machinerie permettra  de certifier les activités d’enlèvement dans les zones dangereuses et les champs minés, pour ainsi satisfaire aux normes des Nations Unies (Normes internationales de l'action contre les mines, NILAM).  Avec la destruction des arsenaux de mines terrestres antipersonnel et celle des mines enlevées dans les champs minés, il a ainsi été possible de mettre en application les articles 4 et 5 de la Convention. Le Chili s’est également acquitté de ses obligations en matière de coopération internationale (article 6) et de mesures de transparence (article 7), en tenant à jour ses rapports à l’ONU et à l’OEA, en plus d’actualiser l’information pertinente apparaissant sur son portail www.cnad.cl. 

ARMES LÉGÈRES ET DE PETIT CALIBRE

Le Chili a pris un solide engagement à l’égard de la réduction du nombre disponible d’armes légères et de petit calibre, s’acquittant ainsi de ses responsabilités acquises dans le cadre de forums et mécanismes internationaux soucieux de réduire la disponibilité des armes légères et de petit calibre.  C’est à cette fin qu’a eu lieu en novembre 2009 une nouvelle destruction d’armes à feu: 3 396 armes par saisie et 3 885 par remise volontaire. Parmi toutes ces armes, 4 779 sont des armes de poing, 1 804 des armes longues, 15 des armes à rechargement, 446 des armes faites maison, 3 des armes clandestines, 3 des pistolets lance-fusées, 90 des armes adaptées, entre autres.

Il convient de préciser que depuis 1990 à ce jour, 69 572 armes à feu ont été détruites par la Direction générale de mobilisation nationale (DGMN) et la Commission du matériel de guerre des forces armées et des carabiniers du Chili. Au cours de ce processus, des campagnes de communication ont été réalisées relativement à la régularisation des armes et à la remise volontaire, campagnes menées tant par la DGMN que par le Gouvernement. 

PARTICIPATION DU CHILI AUX OPÉRATIONS DE PAIX ET À LA RÉSOLUTION 1325 DU CS

En matière d’opérations de paix, le Chili a une longue tradition qui est basée sur son engagement à l’égard de la sécurité dans le Continent, à partir d’une politique extérieure multilatérale reposant sur le droit international, l’exécution des traités, la coopération internationale, le respect et la promotion des droits de la personne, le droit international humanitaire et les valeurs propres à la démocratie représentative. Il convient de souligner que, suite au modèle de développement choisi, à partir des années 1990, le Chili a participé de manière active et croissante au scénario international mondialisé.  Vu que le développement du Chili dépend dans une grande mesure d’un monde en paix, nous considérons qu’il est de notre devoir de contribuer à sa sécurité, et qu’il s’agit là également d’un impératif éthique. 

Le Chili maintient actuellement une présence dans diverses opérations de paix, notamment la Mission d’observation des Nations Unies pour l’Inde et le Pakistan (MONUIP, 1949), la Force intérimaire des Nations Unies au Liban (FINUL, 1958), l’Organisme des Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve en Palestine (ONUST, 1967), la Mission d'administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK, 2000), la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre (UNFICYP, 2003), les Missions de l’Union européenne en Bosnie-et-Herzégovine (EUFOR Althéa, 2005), et la Mission des Nations Unies pour la Stabilisation en Haïti (MINUSTAH).
PARTICIPATION DU CHILI À LA MINUSTAH

Il est important pour le Chili de participer à la MINUSTAH. Cette mission, qui a été approuvée par la Résolution nº 1529 du CS du 29 février 2004, exécute le déploiement de la Force multinationale intérimaire en Haïti (FIMH), laquelle a permis la mise sur pied d’une force de stabilisation et de suivi des Nations Unies, conformément à la Résolution nº 1542 qui établissait le Mission des Nations Unies pour la Stabilisation en Haïti (MINUSTAH).

Le Chili participe en outre activement au Mécanisme consultatif 2x9, émanant des autorités des Relations extérieures et de la Défense des pays latino-américains, lesquelles contribuent des troupes ou un appui policier à la MINUSTAH.  Ce mécanisme a pour but d’assurer le succès de la mission de paix en Haïti et pour objet de concerter la participation et l’aide de la région avec l’engagement d’appuyer le processus déclenché par les Nations Unies dans ce pays. C’est dans ce contexte que se sont réunis de façon périodique les vice-ministres des Relations extérieures et de la Défense des principaux pays qui ont déployé des contingents militaires en Haïti, comme c’est le cas du Brésil, de l’Argentine, du Chili, de l’Uruguay, du Paraguay, de la Bolivie, de l’Équateur, du Guatemala et du Pérou.

Immédiatement après le tremblement de terre dévastateur qui a secoué Haïti le 12 janvier dernier, le Chili a coopéré avec ce pays en envoyant des effectifs des Carabiniers du Chili, de la Police d’investigation, des pompiers spécialistes en sauvetage, du matériel médical, des repas, de l’eau, entre autres. L’engagement du Chili à l’égard d’Haïti a été une constante avec la Police extérieure chilienne, et dans la conjoncture actuelle, cette situation se renforce encore plus.

En application de ses responsabilités internationales en matière de protection et en fonction du principe de la confiance mutuelle, le Chili a également développé, conjointement avec l’Argentine, la Force de paix conjointe et combinée “Cruz del Sur”, laquelle s’est constituée en un projet emblématique de coopération bilatérale et de consolidation de la confiance mutuelle, au moyen duquel la collaboration chileno-argentine en matière de défense a fait un saut qualitatif. Dans ce sens, les ministres des Relations extérieures du Chili et de l’Argentine  ont tenu à souligner, dans le contexte de l’“Acte de remise du mémoire final de la Commission mixte démarcatrice des frontières boliviano-paraguayenne et paraguayo-bolivienne”, réalisé en avril de l’année dernière, ont souligné les progrès réalisés au niveau des relations bilatérales au moment du passage des soi-disant “mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité " aux "Mesures de coopération et d’intégration ” entre le Chili et l’Argentine en matière de sécurité et de défense.

APPLICATION DE  LA RÉSOLUTIONB 1325 DU CONSEIL DE SÉCURITÉ 

Finalement, et étant donné la volonté d’améliorer la participation de la femme à tous les efforts  déployés en vue de promouvoir la paix et la sécurité, d’obtenir l’égalité de chances entre les femmes et de vaincre la discrimination qui se manifeste à l’encontre des femmes sur les plans politique, économique, social et culturel, notre pays formule – selon les instructions de Son Excellence Madame Michelle Bachelet, Présidente de la République - un Plan d’action national en vue de l’application de la Résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies sur la femme et la paix et la sécurité. Le Chili est le premier pays d’Amérique latine à élaborer un Plan d’action qui donne suite au mandat établi par l’entremise de cette résolution. Ce Plan établit une série de mesures pour donner suite à la Résolution 1325, notamment l’incorporation des contenus de genre dans la formation que fournit l’Académie de diplomatie et les écoles de formation des Forces armées, conjointement à une participation améliorée des femmes aux missions de paix auxquelles participe le Chili. Ce Plan envisage également l’établissement d’un groupe de travail formé par des représentant(e)s du ministère de la Défense, du ministère des Relations extérieures et du Service national de la femme pour coordonner un observatoire capable de vérifier la mise en œuvre dans le pays de la résolution précitée.

LA TRANSPARENCE DU CHILI DANS SA DÉFENSE

Notre pays maintient et appuie une politique de transparence dans sa défense. En  conformité avec la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques, ratifiée le 30 janvier 2006, et en accord avec les résolutions de l’OEA, le Chili transmet systématiquement des informations sur ses acquisitions d’armes classiques. En outre, le Chili a déjà publié trois livres blancs de défense, dans lesquels sont décrits en toute transparence sa politique de défense nationale, sa politique militaire, les moyens et les ressources appliqués en matière de défense, entre autres.

C’est le 14 janvier dernier qu’a été publiée la troisième édition du Livre de la défense nationale du Chili 2010. Ce document cherche à approfondir encore plus les critères de transparence qui font partie de la doctrine de notre pays en matière de défense et de sécurité et qui sans doute sont un élément important dans le renforcement des mesures de confiance. C’est dans ce sens que la Présidente Michelle Bachelet a souligné que “le Chili est un pays qui aime la paix, qui n’a pas de revendications sur le territoire d’aucun de ses pays voisins et qu’il n’aura recours aux moyens militaires qu’en cas de légitime défense, mais une défense plus efficace, plus efficiente et intégrée dans un effort de dissuasion  et non d’agression, un pays qui travaille en faveur de la coopération et de l’intégration régionale, qui lie sa sécurité et sa prospérité à la stabilité internationale.”.

ACTION DU CHILI CONTRE LE DÉLIT, LES DROGUES, LA CORRUPTION ET LE TERRORISME

Le Chili a fait face aux nouveaux défis qui menacent le Continent: le terrorisme, la criminalité transnationale organisée, le problème mondial des drogues, la corruption, le blanchiment de fonds, le trafic d’armes illicite, les catastrophes naturelles, les pandémies, la traite de personnes, les migrations forcées, les attaques contre la cybersécurité, la sécurité des transports, entre autres.

Un grand nombre de menaces à la sécurité continentale sont de nature transnationale et la lutte qui leur est livrée doit être entreprise de façon coopérative de la part des États membres de l’OEA.  À cette fin, le Chili, dans un souci de paver le chemin de la coopération à ce niveau, a souscrit une série de conventions, accords et mécanismes bilatéraux et sous-régionaux de coopération en matière de sécurité et de défense, lesquels contribuent à la paix et à la stabilité politique de la Région et à la sécurité dans le Continent. 

Nous croyons qu’en matière de défense et de sécurité, la coopération est une des actions les plus importantes du XXIe siècle au niveau international et nous espérons continuer à travailler et à explorer de nouvelles formes de collaboration qui contribuent au développement et à la prospérité de nos peuples. 
ACTIONS CONTRE LE TERRORISME ET LA CYBERSÉCURITÉ

En matière de lutte contre le terrorisme, le Chili ne le condamne pas seulement sous toutes ses formes et manifestations, mais il s’est également engagé à le prévenir et à le combattre, tout en suivant et en respectant les normes du droit international, en particulier les droits de la personne et le droit international humanitaire ainsi que de celui des réfugiés. 

Le Chili participe activement à la mise en œuvre des mesures de prévention et de suppression du terrorisme, ainsi qu’aux régimes de non-prolifération, conformément aux recommandations émanées tant des forums multilatéraux, en particulier le Conseil de sécurité des Nations Unies, que des instances régionales auxquelles il appartient, comme le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de l’OEA et le forum de Coopération économique pour l’Asie-Pacifique (APEC). De même, nous nous préoccupons de la sécurité de nos ports et aéroports ainsi que de la sécurité des transports. À titre d’exemple de ce qui précède, mentionnons qu’à la fin juin 2009, il a été procédé à Valparaiso à un exercice de simulation de gestion de crise portuaire due à une attaque terroriste dans le cadre du Programme de sécurité maritime du Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de l’OEA.

De même, le renforcement de la cybersécurité et la protection de l’infrastructure critique sont inclus dans le programme de politique extérieure du Chili, étant donné l’impact que les technologies numériques ont sur notre société et comment cette dernière peut être affectée par une attaque. L’action internationale de notre pays en la matière s’est matérialisée par sa participation aux principaux forums internationaux qui traitent ces thèmes. 
ACTIONS CONTRE  LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE

Le Chili considère la criminalité transnationale organisée comme l’une des plus grandes menaces à la sécurité des êtres humains. Notre pays n’est pas épargné par l’action de ces organisations délictuelles, raison pour laquelle le Gouvernement a pris les mesures nécessaires pour prévenir, capturer et punir les personnes qui appartiennent à de telles organisations. Étant donné les caractéristiques internationales de ces délits, il est devenu nécessaire de coordonner les efforts des divers agents concernés dans différents États. 

Le Chili est actif au sein de divers organismes internationaux qui traitent le thème de la criminalité transnationale organisée et participe également activement aux réunions en la matière; en outre, depuis 2004, il fait partie de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) et ses protocoles complémentaires et il adhère aux principes du Sommet des Amériques d’avril 2009, lesquels considèrent la lutte contre la criminalité organisée comme liée aux efforts de la région pour promouvoir le développement durable, l’Inclusion sociale, l’état de droit, la bonne gouvernance et le respect des droits de la personne. 

En matière de traite des personnes, comme cela a été mentionné, le Chili fait partie de deux des trois protocoles additionnels à la Convention de Palerme, à savoir le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, et le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants. Ces instruments ont été ratifiés par le Chili, le pays assumant alors son engagement et sa responsabilité relativement à un thème élevé au niveau constitutionnel, car nous considérons que ces instruments internationaux contiennent des droits essentiels de l’être humain. La loi chilienne, actuellement devant le Congrès pour amélioration en vue de la rendre conforme aux Protocoles de Palerme, sanctionne des figures spécifiques liées à la traite de personnes, telles que l’entrée et la sortie de personnes aux fins d’exercice de la prostitution, le séquestre, l’enlèvement de mineurs, la traite de mineurs aux fins de prostitution, la production de matériel pornographique avec des personnes mineures et l’engagement de services sexuels avec des personnes mineures. 
Dans le domaine des migrations, le Chili se définit comme un pays ouvert aux flux migratoires dans un contexte de respect de l’institutionnalité démocratique, de la Constitution et des lois. L’axe de la politique migratoire est le respect des droits de la personne des migrants, ce qui dérive sur deux principes de gestion qui sont la régularisation des situations de résidence et l’égalité dans l’application des droits du travail pour les ressortissants du pays et les étrangers, que ces derniers aient un statut migratoire en règle ou illégal. De son côté le Chili est partie à la Convention sur le statut des réfugiés de 1951, et ses protocoles, en plus d’appartenir au Comité exécutif de l’ACNUR. IL est actuellement question au Sénat d’une nouvelle loi qui octroierait protection aux réfugiés.

ACTIONS CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DE STUPÉFIANTS

Le Chili considère que l’une des plus grandes menaces pour la région est le trafic illicite de stupéfiants. Face à cela, le Chili a joué un rôle pertinent et de grand leadership; à titre de preuve de ce qui précède, le fait d’avoir exercé la vice-présidence de la CICAD de novembre 2007 à novembre 2008, et immédiatement après, le fait d’avoir assumé la présidence de la CICAD jusqu’en novembre 2009, date à laquelle ce mandat a passé aux États-Unis. Au cours de son mandat,  en mai 2009, la présidence chilienne a lancé le processus de révision de la Stratégie antidrogues pour le Continent, processus qui doit culminer avec la présentation d’un Projet de stratégie aux délégués de la CICAD dans le cadre de la 47e Session ordinaire qui aura lieu en mai 2010. 

Dans les milieux multilatéraux, il convient de souligner que le Chili a été choisi comme membre de la Commission des stupéfiants, qui relève du Conseil économique et social des Nations Unies, et ce à compter du 1er janvier 2010 pour un période de quatre ans. Le pays avait  antérieurement fait partie de la Commission en 1973 – 1977, 1992-1995, 1997-2001 et 2004-2007.

Sur le plan national, l’organisme spécialisé, le Conseil national pour le contrôle des stupéfiants (CONACE), a réalisé un intense travail axé principalement sur la Stratégie nationale sur les drogues 2003-2008 et postérieurement sur la nouvelle Stratégie nationale sur les drogues 2009-2018. Les deux donnent suite aux engagements pris par les pays au cours de la Vingtième Session ordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies, relativement au problème mondial des drogues en 1998, et récemment renouvelés durant le Segment de haut niveau de la 52e Session ordinaire de la Commission des stupéfiants de 2009. En application de ce qui précède, CONACE a réalisé des avances particulièrement importantes en matière de prévention, de traitement et de réhabilitation de l’observatoire des drogues et du système de prévention et de contrôle des précurseurs et substances chimiques.

Dans le milieu de l’offre des drogues, les organes suivants jouent un rôle important: la Police d’investigation du Chili, les Carabiniers du Chili, le Service national des douanes, la Direction générale du territoire maritime et de la marine marchande de l’Armée du Chili (DIRECTEMAR) et le Ministère public  

ACTIONS CONTRE LA CORRUPTION

Le Chili maintient de bas indices de corruption, ce qui correspond aux mesures internationales. La promotion de la probité et la transparence dans la fonction publique ont été l’objet de préoccupation prioritaire des gouvernements de notre pays à partir de 1990, donnant naissance à une politique publique soutenue qui, depuis la fin de 2006, a pris le nom de “Programme de probité et de transparence”.

Les efforts déployés ont eu pour but de rendre transparente l’information publique, de prévenir les atteintes à la probité administrative, de perfectionner les mécanismes de contrôle et les systèmes de passation de marchés publics, ce qui a été abordé dans le cadre du processus de modernisation de l’État et du perfectionnement de notre système démocratique.

Le Chili est devenu partie à trois conventions contre la corruption. Le 27  octobre 1998, le Chili a déposé l’instrument de ratification de la Convention interaméricaine contre la corruption; le 18 avril 2001, il a ratifié la Convention sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales, et le 13 septembre 2006, il a ratifié la Convention des Nations Unies contre la corruption. À partir de ce moment-là, le Gouvernement du Chili a montré de façon constante sa volonté politique et sa capacité de donner suite aux engagements pris en ratifiant ces instruments internationaux, en adaptant la réglementation interne à leurs dispositions. Le travail d’adaptation aux normes internationales strictes effectué lors de la récente adhésion du Chili à l’Organisation de coopération et de développement économiques est une des preuves de notre volonté d’avoir une administration publique d’excellence.

Au nombre des avances les plus récentes, il convient de mentionner les ajustements législatifs réalisés par le Chili pour mettre en œuvre la Convention sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales, notamment le perfectionnement du délit de corruption d’agent public étranger dans des transactions internationales, l’octroi de la juridiction aux tribunaux nationaux pour qu’ils puissent se prononcer sur ce délit commis en dehors de notre pays par des Chiliens ou par des étrangers avec résidence habituelle au Chili et l’établissement de la responsabilité pénale des personnes morales pour les délits de blanchiment de fonds, le financement du terrorisme et la corruption d’un agent public national ou étranger.

ÉDUCATION POUR LA PAIX ET LA JUSTICE SOCIALE

Le Chili appuie l’expansion et l’approfondissement de l’éducation pour la paix dans un contexte de justice sociale et d’équité. À cette fin, dans le Cadre curriculaire actuel des écoles chiliennes, il est très clairement fait mention de l’importance de l’éducation pour la paix et de la vie démocratique partagée. Nous le trouvons ainsi exprimé dans le Cadre curriculaire de l’éducation de base (Décret suprême de l’éducation nº 232, 17 octobre 2002), Cadre curriculaire de l’éducation intermédiaire (Décret suprême de l’éducation nº 220, 18 mai 1998), et dans le Cadre curriculaire de l’éducation de base et intermédiaire des adultes (Décret suprême de l’éducation nº 239, 15 novembre 2004).

Si nous examinons ce qui précède, nous pouvons souligner que le traitement de ces thèmes dans les écoles chiliennes se fait par le biais d’objectifs fondamentaux transversaux (OFT), susceptibles de s’insérer à partir de leur tridimensionnalité (contenus, capacités et valeurs) et recoupent chacun des niveaux avec divers aspects de la culture pour la paix et la vie démocratique, et ce de façon graduelle et conformément aux objectifs d’apprentissage; la proposition est que cet apprentissage ne soit pas la responsabilité d’un seul secteur ou sous-secteur d’apprentissage, mais plutôt de plusieurs à la fois et tout au long du processus éducatif. 

Des exemples concrets de cette action décisive du Chili en faveur de l’éducation pour la paix incluent la formation permanente des professeurs en matière de résolution pacifique des conflits dans le contexte scolaire, la réalisation de diverses études sur la vie scolaire et des études nationales sur la violence scolaire, la construction d’un Portail interactif sur la vie scolaire (www.convivenciaescolar.cl), l’élaboration de plans de vie scolaire dans diverses communes du pays, la mise en œuvre, dans les régions I, II, V, VIII et IX, du projet du Comité international de la Croix-Rouge “Explorons le droit humanitaire”, la réalisation des campagnes “Célébrons la Journée internationale de la paix” et “Un Chili sans violence à l’égard des enfants” au niveau national, entre autres initiatives.

ENGAGEMENT DU CHILI À L’ÉGARD DE LA JUSTICE SOCIALE ET DE L’ÉQUITÉ

Le Chili comprend que la justice sociale et le développement humain sont nécessaires pour la stabilité du pays et du Continent. La pauvreté extrême et l’exclusion sociale portent atteinte à la sécurité des États; c’est pourquoi, au cours des dernières années, les gouvernements du Chili ont renforcé les politiques sociales pour les élargir et améliorer leur qualité. Grâce à cet effort sérieux et constant fourni par le pays, nous Chiliens d’aujourd’hui avons plus de droits et nous sommes mieux protégés face à des situations comme la maladie, la pauvreté, le chômage, la vieillesse et l’invalidité, dans ces domaines où l’État joue un rôle prépondérant dans al création d’un cadre de justice sociale pour les citoyens. L’exemple le plus clair et le plus concret de ce qui précède est le réseau PROTEGE, qui comprend le travail coordonné des divers ministères liés à la protection sociale et qui a pour base un ensemble de nouveaux programmes et bénéfices qui couvrent les principaux besoins de la population tout au long du cycle de vie de chacun de ses membres. Ce programme de protection sociale inclut, entre autres, des bourses, des subventions, des assurances, des garanties de l’État, des obligations.

PROTEGE met l’accent dans ses tâches sur les secteurs présentant les plus grands besoins et carences, mais son public ne se limite pas aux personnes en situation de pauvreté. Plusieurs des programmes et avantages de PROTEGE couvrent des groupes majoritaires de la population, y compris les familles de classe moyenne. Le réseau PROTEGE cherche à réduire la vulnérabilité, à créer des opportunités pour les enfants et leurs familles, à combattre la discrimination sous toutes ses formes, à diminuer les iniquités et à améliorer l’équité sociale.

CONCLUSION

L’élaboration de ce rapport national n’est pas un compte rendu exhaustif des activités et initiatives réalisées par le Chili pour la mise en œuvre appropriée de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques; on a voulu, bien au contraire, exclure une série d’efforts nationaux louables consentis dans ce sens. Malgré tout, ce rapport est un effort visant à présenter un catalogage succinct de ce qui a déjà été fait par le Chili en matière de sécurité.

Avec les actions déjà réalisées à vue, le Chili renforce son esprit de coopération et de transparence, à la recherche de la création de régimes de sécurité stables dans la région, qui sont directement en faveur des êtres humains. 
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